
 Nouvelles locales du vendredi 30 mai 2014

   @rib News, 31/05/2014  Ï   SÃ©curitÃ©    - Le marchÃ© provisoire du chef-lieu de la province de Kayanza a pris feu le soir 
de ce vendredi et toutes les marchandises qui sâ€™y trouvaient ont toutes Ã©tÃ©  brÃ»lÃ©es. Selon le reprÃ©sentant des
commerÃ§ants de ce marchÃ©, il Ã©tait vers 18h  alors quâ€™ils procÃ©daient Ã  la fermeture des kiosques que le feu a commencÃ©
dans  un kiosque appartenant Ã  un commerÃ§ant qui venait dâ€™Ãªtre assassinÃ© sur place par  un homme armÃ©. De mÃªmeÂ ;
le feu sâ€™est aussi dÃ©clarÃ© dans un autre kiosque dâ€™un  autre coin de ce marchÃ© et lÃ , le propriÃ©taire dudit kiosque avait Ã©tÃ©
blessÃ© Ã   la jambe. Il estime que cet incendie cache bien de chose. Qui plus est, le matin  de ce samedi, les agents de la
Croix Rouge ont balayÃ© tous les dÃ©bris des  marchandises carcinÃ©s ce qui a fait grandir les inquiÃ©tudes sur lâ€™origine rÃ©elle
 de cet incendie. Ils demandent des enquÃªtes indÃ©pendantes. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro] 
 Ï Justice   - Lâ€™appel lancÃ© par les organisations de la sociÃ©tÃ© civile et les mÃ©dias dans le  but de marquer leur soutient Ã 
Pierre Claver Mbonimpa et pour demander sa  libÃ©ration a Ã©tÃ© suivi en gÃ©nÃ©ral. En effet, ces organisations avaient
demandÃ© Ã   toute personne soucieuse des rÃ©alisations de Mbonimpa de porter une couleur  verte et Ã  ce qui ont des
vÃ©hicules de klaxonner ce vendredi Ã  12h20 minutes  durant toute une minute. Lâ€™appel lancÃ© aux conducteurs de
vÃ©hicules a Ã©tÃ© suivi  surtout en ville sur les grands ronds points oÃ¹ les klaxons faisaient un bruit  piquant. En outre, des
policiers avaient Ã©tÃ© dÃ©ployÃ©s pour essayer dâ€™intimider  les conducteurs et au rond point se trouvant tout prÃ¨s de Leo
Burundi, un  policier a filmÃ© les conducteurs qui ont rÃ©pondu Ã  cet appel.   ParallÃ¨lement, lâ€™appel concernant les habits nâ€™a
pas Ã©tÃ© largement suivi puisque  la couleur verte nâ€™Ã©tait pas particuliÃ¨rement visible dans les rues et les  autres lieux. Les
habitants de la commune Gihanga quant Ã  eux ont rÃ©pondu Ã  cet  appel dâ€™une maniÃ¨re globale. En effet, certains de ces
derniers avaient achetÃ©  des sachets verts quâ€™ils portaient soit comme des chemises, soit comme des  Ã©charpes ou
foulards soit encore sur leurs bras. La police de cette commune  nâ€™est pas pourtant restÃ©e sans agir puisquâ€™elle a essayÃ©
de procÃ©der Ã  une  chasse contre toute personne qui portait du vert. [isanganiro/rtr/bonesha/rpa]   - Le Conseil National
de la Communication nâ€™a pas apprÃ©ciÃ© le travail de  mobilisation pour la libÃ©ration de Pierre Claver Mbonimpa que les
journalistes  ont accompli et le qualifie de partial. Selon le prÃ©sident de ce conseil, les  journalistes ont dÃ©passÃ© les
limites en demandant Ã  la population de porter des  effets verts ou de klaxonner pour demander que le prÃ©sident de
lâ€™APRODH soit  libÃ©rÃ©. Selon Richard Giramahoro, cette mobilisation est contre la loi rÃ©gissant  la presse qui demande
que le journaliste sâ€™abstienne de diffuser une information  pouvant perturber la paix et la sÃ©curitÃ© ou inciter Ã  la rÃ©volte. Il
trouve que  ce que la population a fait est une forme de manifestation et estime quâ€™il  devrait y avoir une permission de la
part de la mairie de Bujumbura afin quâ€™il  nâ€™y ait pas des personnes qui profitent de la situation pour agir contre la loi. 
[rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]  Â    - Lâ€™Union Burundaise des Journalistes a rÃ©pliquÃ© Ã  ses prÃ©tentions du Conseil 
National de la Communication comme quoi il nâ€™y a eu aucune faute dans ce que les  journalistes ont demandÃ© Ã  la
population. Le prÃ©sident de cette union estime que  la dÃ©ontologie journalistique les oblige Ã  militer pour le respect des
valeurs  dÃ©mocratiques comme les droits de lâ€™homme et la libertÃ© dâ€™expression. Alexandre  Niyungeko trouve par ailleurs
que le CNC nâ€™a pas Ã  leur enseigner la dÃ©ontologie  de leur mÃ©tier puisque ce sont eux-mÃªmes qui lâ€™ont mise en place et
qui la  suivent et la respectent. Il promet quâ€™ils ne vont pas abandonner de rÃ©clamer  que Pierre Claver Mbonimpa soit
libÃ©rÃ© puisquâ€™il nâ€™est accusÃ© de rien et demande  au CNC dâ€™abandonner de sa part de les traiter comme des perturbateurs
puisque  lâ€™effet escomptÃ© par ce conseil ne sera jamais atteint. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro]   - Le gouvernement
burundais estime de son cÃ´tÃ© que cette mobilisation de la  population par la sociÃ©tÃ© civile et les journalistes ne diffÃ¨re en
rien dâ€™une  rÃ©volte. Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole du gouvernement fait savoir  quâ€™ils sont habituÃ©s Ã  une telle chose
et ajoute quâ€™il sâ€™agit aussi dâ€™une  provocation. Philippe Nzobonariba prÃ©cise Ã©galement que quiconque en profitera  pour
agir contre la loi devra en rÃ©pondre personnellement. Il trouve aussi que  les organisations dites de la sociÃ©tÃ© civile
burundaise jouent la politique. Il  prÃ©cise aussi que le gouvernement est en train de suivre lâ€™affaire et promet que  la
justice est indÃ©pendante et ne devra pas libÃ©rer le prÃ©sident de lâ€™APRODH  suite Ã  ces actions.
[rpa/bonesha/isanganiro/rtnb]   - Le syndicat SYGECO affirme quâ€™il a Ã©tÃ© surpris par lâ€™emprisonnement de Pierre  Claver
Mbonimpa, prÃ©sident de lâ€™APRODH. Lors dâ€™une confÃ©rence de presse animÃ©e  ce vendredi, le prÃ©sident de ce syndicat a
rappelÃ© le travail accompli par  Pierre Claver Mbonimpa en faveur des femmes vendeuses de pagnes au marchÃ© dit 
chez Siyoni au moment oÃ¹ lâ€™OBR Ã©tait en train de confisquer leurs pagnes. Audace  Bizabishaka prÃ©cise que Mbonimpa
a suivi ce dossier avec la plus grande  dÃ©termination, passant des jours sans manger jusquâ€™Ã  obtenir la libÃ©ration des 
femmes qui avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et dÃ©tenues Ã  la BCR. Selon lui donc, un fervent  dÃ©fenseur des droits de lâ€™homme comme
Pierre Claver Mbonimpa ne mÃ©rite pas la  prison. Ainsi, il demande Ã  la justice de faire des enquÃªtes sur les rÃ©vÃ©lations 
quâ€™il a faites et de le libÃ©rer afin quâ€™il continue son travail de dÃ©fense des  droits des personnes. De mÃªme, il demande au
gouvernement de tout faire pour que  le Burundi ne soit pas indÃ©finiment sur la liste des pays qui ne respecte pas  les
droits de lâ€™homme. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro]   - Le reprÃ©sentant de lâ€™APRODH dans les rÃ©gions du sud du pays estime
que la  sÃ©curitÃ© dâ€™un certain Alexis Niyubahwe nâ€™est pas du tout assurÃ©e. Cet agent de  la documentation nationale dans
les rÃ©gions de Bukemba et Gihofi de la province  Rutana a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© pour avoir publiÃ© un rapport faisant Ã©tat des
personnes qui  dÃ©tiennent des armes et qui sâ€™en servent pour faire des exercices militaires en  faveurs de certaines
autres personnes. Innocent Mwumvikano trouve que des  dÃ©marches suspicieuses sont souvent entreprises par les
autoritÃ©s de la  documentation et de la police, ce qui fait penser quâ€™il doit y avoir un agenda  cachÃ© contre cette personne
dÃ©tenue.   En outre, il trouve quâ€™il devrait y avoir des enquÃªtes concernant la dÃ©tention  illÃ©gale dâ€™armes que cet agent a
dÃ©noncÃ©e dans son rapport de travail du moment  que les personnes citÃ©es sont identifiables. Il dit aussi ne pas
comprendre  pourquoi cette personne incarcÃ©rÃ©e a Ã©tÃ© dÃ©placÃ©e vers Bujumbura pour Ãªtre  incarcÃ©rÃ© dans la prison
centrale de Mpimba et quâ€™elle a Ã©tÃ© remise Ã  la prison  de Rutana le mÃªme jour. De mÃªme, il trouve quâ€™il y a des
personnes qui veulent  le transfÃ©rer Ã  lâ€™hÃ´pital alors quâ€™il se porte bien. Ainsi, il demande que sa  sÃ©curitÃ© soit assurÃ©e afin
quâ€™il ne soit pas victime de ceux qui ne veulent pas  que la vÃ©ritÃ© sur cette affaire soit mise au grand jour.
[bonesha/isanganiro]Â    Ï Politique    - Le parti Sahwanya Frodebu estime que la loi sur la CVR, mÃªme si elle vient  dâ€™Ãªtre
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promulguÃ©e par le prÃ©sident de la RÃ©publique, devra changer aprÃ¨s les  Ã©lections de 2015. Le prÃ©sident de ce parti
estime quâ€™elle ne reflÃ¨te pas les  aspirations des nÃ©gociateurs dâ€™Arusha, ni celles des burundais qui se sont  exprimÃ©s
lors de la consultation nationale, ni celles des consultations entre le  gouvernement burundais et les Nations Unies.
LÃ©once Ngendakumana trouve que le  parti au pouvoir et le gouvernement ont usÃ© de la force pour mettre en place  cette
loi et lui ont par la suite donnÃ© une orientation diffÃ©rente de celle que  le autres burundais lui donnent ou lui avaient dÃ©jÃ 
donnÃ©e. Il trouve que  lâ€™aspect juridictionnel de cette loi a Ã©tÃ© laissÃ© de cÃ´tÃ©, ce qui ne permettra  pas de connaÃ®tre ceux
qui ont commis des actes dont ils devraient rÃ©pondre.  Ainsi, il constate que cette loi doit Ãªtre changÃ©e pour bÃ©nÃ©ficier
des  subventions de sa mise en application puisque, selon lui, personne ne va  dÃ©bloquer des fonds pour la mise en
application dâ€™une loi controversÃ©e. [isanganiro]  Ï Economie    - La coordination des associations et syndicats du Burundi
engagÃ©s dans la lutte  contre la vie chÃ¨re demande une mobilisation contre la famine au Burundi. Lors  dâ€™une confÃ©rence
de presse animÃ©e par 477 associations et syndicats, le  porte-parole de ces derniers trouve que selon une Ã©tude faite
dans les provinces  de Bujumbura mairie, Ngozi, Kayanza et Cibitoke, les prix de 4 produits Ã  savoir  le riz, le haricot, la
pomme de terre et les oignons ont Ã©tÃ© revus Ã  la hausse  dans les proportions variant entre 50 et 100% dans ces derniers
jours.Â Gabriel  Rufyiri prÃ©cise aussi que cette Ã©tude a montrÃ© que les matÃ©riaux de construction  ont aussi connus une
hausse de leurs prix. Il donne lâ€™exemple dâ€™un sac de ciment  dont le prix est passÃ© de 23.500FBu Ã  plus de 28.000FBu. Il
sâ€™Ã©tonne aussi du  fait que le prix de lâ€™essence soit revu Ã  la hausse deux fois successivement  durant une pÃ©riode ne
dÃ©passant pas deux mois. De mÃªme, il trouve que le taux de  croissance du Burundi ne varie jamais puisquâ€™il est de
4,8% alors que celui des  pays limitrophes du Burundi en est au tour de 7%. Face Ã  cette situation, ces  associations et
syndicats demandent la dÃ©taxation des produits de premiÃ¨re  nÃ©cessitÃ© ainsi que la tenue des Ã©tats gÃ©nÃ©raux de
lâ€™Ã©conomie burundaise afin de  dÃ©gager des solutions face Ã  tous ces problÃ¨mes et bien dâ€™autres non rÃ©pertoriÃ©s  dans
cette Ã©tude. [rtnb/rpa/bonesha/rtr/isanganiro] 
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